LA COURONNE DU KÉOLAND


Système politique et vie sociale


Histoire du Royaume du Kéoland


En l’An 5030 des Jours Suélois (ou An -485, Années Communes) éclata la guerre finale entre l’Empire de Suel et le Sultanat baklunien, Ces 2 grandes nations étaient situées sur le continent Oerik, de part et d’autre de la chaîne des Sulhaut. Elles étaient séparées par une vaste formation montagneuse de la péninsule des Flanaesses, qui à cette époque était encore en majeure partie sauvage, habitée uniquement par les non-humains (Elfes, Gnomes, Nains et Hobbits) et par les tribus nomades flans.


La guerre suelo-baklunienne s’intensifia dangereusement. Certaines Maisons suéloises franchirent en l’An -463 (AC) les Monts aux brumes de cristal pour fuir ses ravages. La plupart entreprirent immédiatement de rebâtir un Empire esclavagiste et magiocratique en soumettant les populations autochtones. Comme celles-ci émettaient des objections, ce fut vite la guerre. Quand les pillards Oeridiens, originaires de la chaîne des Sulhaut, fuirent à leur tour vers les Flanaesses, ils se firent une joie de se rallier aux Flans et aux non-humains pour prendre leur revanche sur les Suélois, qu’ils percevaient comme étant en partie responsables de leurs malheurs. Submergés par le nombre de leurs ennemis, les Suélois eurent vite le dessous, et furent chassés jusque dans les contrées les plus inhospitalières des Flanaesses.


Seules 2 Maisons suéloises, les Rhola et les Néheli, n’avaient aucun désir de ressusciter leur Empire défunt. Ils s’établirent dans la vallée du fleuve Velverdyva et approchèrent pacifiquement les populations autochtones. Les Oeridiens, quand ils arrivèrent jusque là, furent plus difficiles à apaiser; toutefois, ils furent très vite convaincus de la sagesse de rendre les armes face à une coalition supérieure en nombre et en potentiel magique.


Ensemble, ces 7 peuples décidèrent de fonder un Royaume basé sur la tolérance raciale. Pendant le festival de la Fertilité de l’An 5112 JS ou -403 AC fut fondé le Royaume du Kéoland, sur le site même de la future capitale. Un jeune Rhola épousa une princesse elfe, fondant ainsi la Maison Royale. L’alliance était symbolisée par les Couronnes de l’Union, forgées conjointement par les meilleurs des mages des 7 peuples. On leur prête de nombreux pouvoirs mystiques, dont celui, très précieux, de déceler les mensonges. Le couple fut couronné dans la foulée.


Par la suite, le Royaume vint progressivement à être dominé par les humains, du fait de leur plus grande croissance démographique. Ce trait fut brutalement renforcé par la scission de l’An 438 AC, les non-humains rejoignant en grande majorité les Etats d’Ulek et de Célène tout juste fondés. 


La Féodalité suéloise


La conception suéloise de la féodalité emprunte beaucoup à la structure administrative de leur ancien Empire. Elle fait une subtile distinction entre la Couronne, fiction intangible censée représenter la continuité du Royaume du Kéoland, et la personne du Roi, actuel détenteur de la Couronne. Par exemple, le Royaume appartient à la Couronne, pas au Roi, qui ne peut donc en disposer à sa guise. 


Il n’y a pas de liens personnels réciproques entre vassal et suzerain, mais des obligations incombant aux serviteurs de la Couronne. Le Roi est considéré comme étant le premier de ceux-ci: il a le devoir de gouverner avec sagesse le Royaume. Les Comtes et les Barons, nommés par le Roi, sont des hauts fonctionnaires, chargés d’administrer une portion du territoire de la Couronne. Ils ne sont propriétaires ni de leur charge, ni du territoire qui s‘y rattache. S’ils se montrent incompétents ou négligents dans leur gestion, le Roi doit leur retirer la charge qu’il leur avait accordé.


Une institution, comme par exemple une ville ou un temple, peuvent exceptionnellement se voir confier la charge de Baron ou même de Comte d’un territoire. C’est le cas par exemple de la ville de Saltmarsh (Baron de Saltmarsh) ou du Temple de Lendor (Comte des Ffenargh).


Par principe, toute terre qui n’est pas privée appartient à la Couronne. Mais toute terre, même privée (alleux), est soumise à son administration.


Les charges nobles ne s’accompagnent pas d’une concession de fief, mais de l’obligation de veiller à la bonne gestion administrative et économique d’une région plus ou moins vaste. C’est une organisation en pyramide, où chaque échelon répond devant son supérieur de la bonne gestion des échelons inférieurs. En pratique, les Barons sont conviés tous les mois devant la Cour Comtale. Les Comtes rédigent un rapport mensuel, envoyé au Roi, et sont conviés tous les ans (lors du Festival de la Fertilité) à la Cour Royale.


Au sommet, le Roi gère directement Niole-Dra, Gradsul et la route royale qui les relie. Entouré de sa Cour, il décide des questions concernant l’ensemble du Royaume: nouvelles ordonnances, traités, relations extérieures, développement du commerce, etc.


Les Comtes assurent la gestion quotidienne de leur comté, en application des ordonnances royales. Ils ont notamment en charge la fortification et le développement des routes, ainsi que l’organisation des Parlements de justice. Ils gèrent directement la ville qui les abrite et peut-être quelques terres environnantes et délèguent le reste de la tâche aux Barons.


Ceux-ci sont au bas de l’échelle: ils doivent organiser l’ost de leur baronnie, exploiter les terres de la Couronne et maintenir l’ordre.


Tenir cour


C'est une activité durant laquelle les seigneurs, du Roi au dernier des Barons, accomplissent leurs devoirs publics: rendre la justice, faire les annonces publiques, gérer le domaine et entendre les doléances.


Tout seigneur est conseillé par des officiers spécialisés nommés par ses soins. Ce système ressemble beaucoup à un cabinet ministériel actuel. Les postes les plus élevés de la Cour ne peuvent être occupés que par des nobles: pour cette raison, on les appelle “offices nobles”.


L’organigramme ci-dessous représente la Cour royale. Les offices soulignés sont ceux ne pouvant par tradition n’être occupés que par des nobles. Les Cours comtales et baronniales sont bâties sur le même modèle, mais comptent moins d’offices: il n’y a ni garde des sceaux, ni maréchal, ni inquisiteur ni ministres. 
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Le Grand Chambellan royal a l’oreille de son Seigneur. C’est un poste de confiance, destiné au plus écouté des conseillers.


Le Chancelier royal coordonne l’action de l’administration. Il commande aux différents ministres.


Les ministres règnent chacun sur un secteur bien précis de l’administration. Il y a le Ministre de l’Echiquier (finances), le Ministre des Ordonnances (chargé de la rédaction et de la promulgation des édits royaux), le Ministre des Domaines (chargé de la gestion des terres royales et de ses habitants), le Ministre de la Marine (chargé du commerce et de la flotte), et le Ministre des Travaux (chargé des grands projets),


En dessous des ministres, les administrateurs s’occupent de la paperasserie. 


Les baillis administrent les villes placées sous la juridiction du Seigneur, lorsqu’elles n’ont pas obtenu de Charte.


Les missi dominici (littéralement, en suélois, les “envoyés du maître”) sont des chargés de mission désignés par la Cour pour surveiller le travail des seigneurs subordonnés. Ils combinent les pouvoirs d’un inspecteur général avec ceux d’un contrôleur du fisc.


Les questeurs sont chargés de la collecte de l’impôt sur le territoire géré directement par le seigneur. Ce sont principalement les questeurs des Comtes et Barons qui sont surveillés par les Missi dominici du Roi.


Le Garde des Sceaux est un ministre dépendant directement du Roi. Il s’occupe de la défense de l’ordre dans le Royaume.


Les juges de la Cour Royale de Justice forment l’élite des magistrats. Ils n’ont à traiter que des appels concernant les affaires de Haute justice.


Les lieutenants criminels remplissent les rangs de la Milice royale. Ils jouent un grand rôle lors des procès criminels, où ils combinent les fonctions de procureur, représentant de la Couronne, et celles de juge d’instruction, menant l’enquête. C’est un poste de prestige, recherché par la noblesse.


Le bourreau royal est chargé des exécutions prononcées par la Cour Royale de Justice ou par le Roi lui-même. Les  bourreaux comtaux accomplissent les mêmes fonctions auprès des Parlements. Ce sont toujours des roturiers.


Le maréchal royal dirige l’armée royale, tant en ce qui concerne sa stratégie que son approvisionnement.


L’armurier gère les arsenaux de l’armée situés dans la juridiction de son seigneur, sauf les arsenaux maritimes qui sont du ressort du Ministre de la Marine.


Les capitaines commandent les troupes dépendant d’une place-forte particulière, et coordonnent leurs activités dans son secteur.


L’inquisiteur royal et ses espions ont la charge d’informer le Roi de ce qui se trame à l’extérieur des frontières du Royaume.


Le Grand Mage royal conseille le Roi sur les problèmes touchant à la magie et assure la protection de la Maison Royale contre les agressions magiques.


Le majordome royal est chargé de la gestion du palais royal et de ses dépendances.


Le connétable est responsable des écuries du seigneur. C’est un poste très recherché.


Le portier détient les clés du château de son seigneur. C’est un poste de confiance, peu éprouvant.


Le châtelain gère les affaires courantes de l’un des châteaux de son seigneur. Ce n’est pas un poste de tout repos.


Le grand veneur organise les chasses de son seigneur; il est à ce titre responsable de sa meute. 


Le grand intendant est chargé de l’approvisionnement des tables de son Seigneur.


Les aumôniers royaux ont pour charge l’âme des membres de la Maison royale.


Les guérisseurs royaux sont chargés de veiller à la santé des membres de la Maison Royale.


La cour peut être tenue à l'intérieur d'un bâtiment suffisamment grand pour abriter une vaste Salle d'Audience. C’est le cas du palais royal de Niole-Dra. Sinon, la cour se tient fréquemment dans la cour extérieure du château, le seul endroit susceptible d’accueillir une large assemblée. Parfois, une coutume locale fait que la rencontre se déroule au sommet d'une colline ou à proximité d'une ancienne borne.


Dans tous les cas, le seigneur qui préside aura un siège surélevé ou un trône d'où il écoutera les plaignants et rendra ses jugements.


Procédure de cour


Quand ils se réunissent pour tenir cour, les nobles entrent dans l'ordre inverse à la préséance (c'est-à-dire que les moins importants entrent les premiers et attendent l'arrivée des plus titrés). Ils sont annoncés par les hérauts, avec leur nom complet et tous leurs titres. Les visiteurs, les plaignants et les autres qui ont affaire à la cour, attendent au fond de la salle, ou à l'extérieur, jusqu'à ce qu'ils soient appelés.


Les pages ouvrent un chemin pour l'entrée de leur seigneur. Les gardes prennent position pour protéger le trône. Au son des trompettes, les hérauts annoncent: "Que tous se lèvent pour (nom et titre)" tandis que le seigneur entre et prend place. Les problèmes relatifs aux  personnes de plus haut rangs sont résolus en premier, par ordre de gravité.


Administration locale


Les villages et bourgades n’atteignant pas une certaine taille (environ 5000 habitants) sont dirigées par un Bourgmestre. Celui-ci est désigné par le Seigneur local, mais suite à une proposition faite par les habitants. En pratique, surtout dans le cas des plus petits villages, le Seigneur se contente de désigner le premier candidat proposé.


Dans les villes de plus grande taille, la gestion est en principe confiée à un Bailli directement choisi par le Seigneur. Il se voit adjoindre un Conseil Urbain de 9 membres élus tous les ans par les maîtres des Confréries de la ville. Il prend les décisions seul, mais en pratique va rarement contre l’avis donné par le Conseil Urbain.


Certaines villes se sont vues accorder une Charte; elles sont alors dites “franches”. Le Conseil Urbain y élit sans intervention extérieure un Maire chargé de gérer la ville. Celui-ci est carrément dépendant du Conseil qui l’a élu, et ne dirige en fait pas seul.


L’Armée


L’armée royale est composée d’engagés, organisés en quatre grades: homme de troupe, sergents, lieutenants et capitaines. Ces derniers, nommés par le Roi, sont sous les ordres du Maréchal royal, officier de la Cour du Roi. Ils n’ont pas à obéir aux Barons et Comtes locaux, mais collaborent souvent avec eux à des tâches de maintien de l’ordre. Les soldats portent tous sur leur tabard un lion rouge sur fond blanc, inspiré des armes du Kéoland, 


Ils sont assistés par des mages et des prêtres engagés.


Les régiments des Griffes noires regroupent l’élite de l’armée, des soldats aguerris choisis pour leurs états de service exemplaires et leur maîtrise des armes. Ils sont eux aussi sous les ordres du Maréchal royal, mais pas sous ceux des capitaines de l’armée régulière. Ils sont pour la plupart basés à Niole-Dra, où ils font office de garde royale. Ils portent sur leur tabard un lion noir sur fond vert.


Les Bellimagi (en commun, mages de guerre) apportent le soutien de la magie de combat la plus violente à l’armée. C’est un ordre quasi-religieux de mages dédié à la déesse Wee Jas, et dont on murmure qu’il est détenteur des secrets mystiques de l’ancien Empire Suel. Leur siège est situé dans la Tour de la Sorcellerie de Niole-Dra. On dit que sont conservés dans ses caves des objets magiques suélois très anciens, si destructeurs qu’ils n’osent s’en servir. Ils viennent généralement par groupes de 3, de 7 ou de 15 mages; leur puissance augmente avec le nombre.


Les Barons lèvent un ost au niveau local, destiné principalement à des tâches de maintien de l’ordre en temps de paix. Il fait office de milice locale, de gardes-frontière et de guet, Un quart des hommes valides de 20 ans de la baronnie doivent un service d’un an dans l’ost. Ils sont encadrés par des sergents et un capitaine engagés et payés par le Baron, le plus souvent des retraités de l’armée royale.


En temps de guerre, c’est la quasi-totalité de la population mâle qui peut être levée. En prévision de cette éventualité, le Baron est chargé d’enseigner les rudiments du maniement des armes à la plus large fraction de la population possible. Dans chaque baronnie et comté, à l’occasion des Festivals, sont organisés des tournois d’archerie, de combat au bâton ou à la pique, avec de superbes lots à la clé. Le vainqueur est personnellement félicité par le Baron ou par le bailli du Comte. Le prestige qui en découle est grand, incitant les jeunes gens à s’entraîner pour remporter la compétition, ce qui est justement le but recherché.


Pour les jeunes nobles, des joutes sont organisés dans chaque comté lors des Festivals des Vendanges, du Besoin et des Bourgeons; les trois vainqueurs ont le droit de participer aux prestigieuses Joutes de la Couronne à Niole-Dra, lors du Festival de la Richesse suivant, devant la Cour Royale et les Comtes du Royaume. Le Roi félicite le vainqueur, et lui accorde une faveur; de plus, le jeune homme ainsi distingué a l’assurance d’avoir été remarqué par la Cour pour sa vaillance au combat, C’est souvent le début d’une brillante carrière militaire.


L’Ordre du Lion Combattant


Ce n’est pas un Ordre de chevalerie au sens médiéval du terme. Cela se rapproche plus de la notion moderne, comme la légion d’honneur. Il permet de récompenser les personnes ayant rendu des services remarqués à la Couronne. Il ne s’agit pas uniquement de combattants: un marchand très entreprenant et très bien en Cour pourra être élevé au rang de Chevalier. Toutefois, les rangs supérieurs n’acceptent que les valeureux guerriers. 


L’on peut ainsi anoblir un roturier, mais de façon non-héréditaire. Il n’y a pas fondation d’une nouvelle Maison noble. Cette lacune peut être réparée par la suite, si le Chevalier s’avère être exceptionnel.


Il y a quatre grades dans l’Ordre du Lion Combattant: Chevalier, Officier, Commandeur et Maître. Il n’y a qu’un seul Maître, le Prince du Heaume, héritier de la Couronne du Kéoland. Une intronisation au rang de Chevalier ne peut être prononcée que par le Maître de l’Ordre ou par l’un de ses Commandeurs (notamment, les autres Princes de sang). Une élévation à un rang plus élevé ne peut être faite que par le Maître.


La cérémonie d'introduction dans l'ordre chevaleresque est une occasion solennelle et unique. La veille de la cérémonie, le candidat aura fait sa veillée d'armes, à jeun. Plusieurs personnes sont souvent adoubées lors de la même cérémonie. Dans ce cas, l'ordre dans lequel elles seront appelées dépendra du rang et de l'importance de leur Maison ou de leur famille. La cérémonie est toujours célébrée avec beaucoup de faste. Le Maître ou le Commandeur prend place dans un siège surélevé ou un trône et les bannières sont hissées. Tous les invités sont alors présents dans leurs plus beaux atours et les hérauts procèdent aux annonces.


Héraut: "(Nom du Candidat), approchez et agenouillez-vous devant le trône". L'épée, l'armure, le bouclier et les éperons sont placés à côté du candidat.


Héraut (lisant): "Qu'il soit connu par tous les hommes que moi, (nom du Maître ou du Commandeur), ai décidé d'élever (nom du candidat), en vertu de sa loyauté, de son adresse au maniement des armes et de sa valeur, au haut rang de chevalier".


Héraut (au candidat): "(Nom), jurez-vous de servir loyalement la Couronne du Kéoland ?"


Candidat: "Oui, je le jure"


(Le Maître ou Commandeur se lève, va vers le candidat et prend l'épée.)


Maître: "Que ceci soit le dernier coup que vous receviez sans juste recours." (Le seigneur frappe le chevalier sur le visage ou sur les épaules, parfois suffisamment fort pour le faire tomber. Le candidat s'agenouille devant le Maître les mains jointes et élevées. Le Maître place ses mains sur celles du chevalier.


Héraut (au candidat): "Répétez après moi: Moi, (nom), jure solennellement de mettre mon épée au service du Roi du Kéoland (nom du Roi), mon suzerain, de le défendre et de lui obéir jusqu'à ce qu'il quitte le trône ou que la 	mort m'emporte".


Candidat: (Répétition)


Maître: "Et moi pour ma part, je jure de défendre et d'honorer (nom du candidat) comme il convient à un vrai chevalier."


(Le Maître tape légèrement les deux épaules du candidat avec l'épée).


Maître: "Je vous adoube sire (nom). Recevez maintenant vos éperons, votre bouclier rehaussé de vos armes, et prenez cette épée, afin qu'à votre côté elle serve et défende bien le Royaume. Levez-vous, sire Chevalier."


Le Conseil Religieux


Pour implanter un temple sur le territoire du Royaume, une église doit obtenir l’agrément royal. Sont refusées toutes les religions sanglantes, anarchiques, violentes ou simplement incapables de s’intégrer à la société kéolandaise.


Les membres d’un clergé non-autorisé venant d’une contrée étrangère ne peuvent que célébrer de courtes cérémonies en plein air pour leurs compagnons de voyage et eux-mêmes; il leur est interdit de fonder un lieu de culte permanent, de faire du prosélytisme ou même de dénigrer un culte autorisé.


Un culte autorisé a une obligation de loyauté envers la Couronne. En contrepartie, outre le droit de s’établir et de prêcher, il a la faculté de juger lui-même devant ses tribunaux ecclésiastiques et selon son droit canon les délits commis dans l’enceinte de ses temples; toutefois, le condamné a le droit de formuler un appel devant la Cour Royale de Justice, selon la procédure normale. La Cour applique alors les mêmes règles que le tribunal ecclésiastique. Par exemple, un voleur ayant commis un larcin dans un temple de Zilchus sera jugé par les prêtres selon la loi divine de leur Dieu et condamné à mort; il pourra faire appel devant la Cour Royale de Justice pour être jugé selon la même loi et être à nouveau condamné à mort, la peine étant automatique pour tout vol dans le droit canon de Zilchus.


Les cultes autorisés désignent un membre de leur clergé chargé de les représenter au sein du Conseil religieux, qui siège auprès de la Cour royale, et qui est chargé de donner un avis au Roi sur toutes les questions touchant à la vie religieuse des sujets du Royaume.


La Société Royale des Magistères


La Société Royale est un organe semi-dépendant de la Couronne. Son Grand Maître doit lui prêter serment de fidélité, bien qu’étant élu par ses pairs.


La pratique de la magie est soumise à une sévère réglementation dans le Royaume du Kéoland. Seuls les mages, runistes et alchimistes affiliés à la Société Royale des Magistères ont le doit d’exercer. Heureusement, cette affiliation est une simple formalité, qui n’a pour but que de recenser les personnes pratiquant l’Art. De plus, on admet qu’un simple apprenti, ne dépassant pas les sorts de première magnitude, peut ne pas être affilié si son maître l’est.


Les affiliés qui le désirent peuvent devenir membres à part entière; il faut pour cela qu’un mage déjà membre soit persuadé de parrainer cette requête lors de la prochaine assemblée de la Société. Il faut en général convaincre le parrain de ses qualités morales et démontrer ses capacités magiques. L’admission elle-même se fait par cooptation; l’actuel Grand Maître a toutefois un droit de veto.


Etre membre permet un accès limité à la bibliothèque extrêmement bien fournie située dans la tour où siège la Société à Niole-Dra. Aussi, les membres ont coutume de s’entraider en échangeant informations, composantes et résultats de recherches. En contrepartie, on attend d’eux qu’ils mettent leur savoir et leurs pouvoirs au service de la Couronne si le besoin s’en fait sentir.


Les assemblées sont trimestrielles, lors de chaque Festival. La présence des membres n’est nullement obligatoire: la décision d’acceptation ou de rejet d’une candidature est prise à la majorité des présents.


Impôts et taxes


Les impôts sont des prélèvements que chaque sujet doit verser à la Couronne en raison de certaines de ses qualités (par exemple, l’impôt nobiliaire) ou de certaines possessions (comme pour l’impôt foncier). Ils ont une périodicité annuelle: chaque impôt est recouvré à une époque particulière de l’année, ceci afin de ne pas accabler la population.


Les taxes sont des sommes dues en raison d’une certaine activité entreprise par le sujet. Elles sont prélevées chaque fois que la dite action est accomplie. Le meilleur exemple de taxe est le péage, prélevé à chaque passage sur un pont ou une route.


Impôts de Printemps


Impôt sur le foyer


	Auberge: 5 lunes par chambre.


	Petite maison: 1, 2 ou 6 lunes (hors-ville, dans une ville, dans une ville fortifiée).


	Grande maison: 1, 2 ou 6 couronnes (hors-ville, dans une ville, dans une ville fortifiée).


	Manoir: 25 couronnes.


	Château (fortifié): 500 couronnes.





Impôts de l’été


Impôt foncier (par acre ou fraction d’acre de terrain possédé, soit environ 4000m²)


	terrain stérile: 5 sous.


	terrain en friche, lac ou bois: 5 communs.


	terrain cultivé: 5 lunes.


	ville: 2 couronnes.


	cité: 10 couronnes.





Impôt nobiliaire: 50 couronnes par Maison noble, plus 1 couronne par membre.





Impôts de l’Automne


Taille


	10 % de tous les loyers, produits et profits tirés de la terre.


	5 % de tous les autres revenus.





Impôts de l’hiver


Capitation (par tête)


	adulte: 2 communs.


	enfant: 1 commun.


	cheval de selle: 1 lune.


	Bétail: 1 commun.





Impôt sur les lames: 1 soleil par arme de taille supérieure à celle d’une dague, sauf celles pouvant être assimilées 	  à des outils de travail légitimes (certaines haches, masses, etc.).


Les officiers royaux et les nobles sont exemptés de cette taxe en ce qui concerne leurs armes personnelles.





La justice et la Loi


Toute justice émane de la Couronne. Le magistrat suprême du Royaume est le Roi lui-même; ses arrêts sont sans appel et il dispose du droit de grâce. Il est aussi l’unique législateur du Royaume. En pratique, il délègue bien sûr la majorité de ses prérogatives à des subordonnés.


Ainsi, le Garde des Sceaux, officier de la Cour, rédige les projets d’ordonnances et les soumet à l’approbation du Roi. Il est ensuite chargé de les faire respecter. Il est aidé en cela par de nombreux officiers royaux (au sens propre du terme, ceux qui détiennent un office, une charge).


De même, les Comtes sont chargés d’organiser les Parlements de justice, composés de magistrats professionnels, et les Barons sont chargés de rendre la justice au niveau local pour les affaires de peu d’envergure.


Il y a 3 formes de justice: la justice ordinaire, la justice criminelle et la justice commerciale. Elles ne sont pas de la compétence des mêmes juridictions et ne sont pas régies par les mêmes procédures.


La justice commerciale est l’affaire des tribunaux consulaires, dont les juges (appelés Consuls) sont des marchands élus par leurs pairs. Il y a un tribunal consulaire par place marchande; certains ne durent que le temps d’une foire. La procédure devant ces juridictions est très souple. Les peines prononcées sont sévères: les marchands sont les premiers à être attachés à la loyauté des échanges commerciaux.


La justice ordinaire concerne les petits litiges civils touchant à la propriété, aux successions, aux filiations, etc. Ces problèmes relèvent de la compétence des Barons, devant leur Cour. Un appel est possible devant le Parlement du comté.


La justice criminelle se subdivise en Haute justice (crimes de sang et crimes contre la Couronne) et Basse justice (crimes mineurs). Cette dernière est l’affaire des Cours baronniales, puis des Parlements de comté en appel. La Haute justice est de la compétence, en premier ressort, du Parlement de justice du comté, puis, en appel, de la Cour Royale de Justice. 


En dernier recours, le dépôt d’une demande de grâce auprès de la Cour Royale est toujours possible.


Une procédure peut être déclenchée de nombreuses façons: la victime elle-même ou ses ayant-droits peuvent déposer une plainte devant un Parlement ou un Baron; ce dernier, ainsi que le Comte ou le Roi, peuvent décider d’agir pour calmer des troubles apparus dans une région; un lieutenant criminel ou un milicien spécial peuvent avoir vent d’une activité louche et décider de porter l’affaire devant la justice. 


Une enquête est menée, si nécessaire. Un simple milicien s’en charge lorsqu’il s’agit de Basse justice. Dans les cas relevant de la Haute justice, elle devra être placée sous l’autorité d’un lieutenant criminel ou d’un milicien spécial, Dans le cadre d’une enquête, ils ont l’autorité nécessaire pour exiger aide et assistance auprès des représentants de la loi locaux. Le bras armé de la loi est représenté dans les campagnes par les milices baronniales, c’est-à-dire l’ost levée par le Baron. Dans les villes, les milices urbaines prennent le relais; elles sont recrutées et dirigées par les baillis.


La torture n’est pas reconnue comme un moyen d’enquête fiable au Kéoland. Les aveux arrachés dans ces conditions n’ont aucune valeur devant les tribunaux. Il en va autrement si bousculer un peu un suspect permet de découvrir une preuve matérielle jouant contre lui (par exemple, s’il révèle l’emplacement exact de l’arme du crime ou du cadavre).


Une fois sa conviction établie, l’enquêteur remet les éléments de preuve et le suspect entre les mains de la justice. Au cours du procès, il sera amené à témoigner, ou, dans le cas du Lieutenant criminel, à représenter la Couronne.


Loi criminelle


Elle est subdivisée en deux grandes catégories: la Basse justice et la Haute justice. La première concerne les délits de moindre importance, commis le plus souvent à l’encontre d’intérêts matériels (vol, vandalisme, etc.). La seconde concerne des faits plus graves, crimes de sang ou crimes commis contre la Couronne.


Sauf mention contraire, les peines mentionnées ci-dessous sont des maxima, édictées par ordonnance royale: les circonstances entourant le délit (légitime défense, magie, etc.) ou certaines qualités de l’accusé (jeunesse, folie, etc.) peuvent faire baisser la peine. Il est intéressant de noter qu’il n’y a aucune peine corporelle autorisée, ni mutilations ni supplices. Les juges peuvent par contre décider d’une peine d’infamie complémentaire, comme l’affichage public ou le pilori.


Les tentatives et les complicités sont passibles des mêmes peines que l’acte principal. 


Haute justice


Pour tous les homicides (volontaires ou non): dédommagement de la famille de la victime: 500 cr, x2 si était support de famille, x5 si était noble, x5 si était officier royal (cumulatif).


Assassinat (préméditation): peine capitale (décapitation pour les nobles, pendaison pour la roture).


Meurtre: prison à vie pour les nobles, travaux forcés à vie pour la roture.


Parricide: mise à mort par le feu (bûcher).


Régicide: prison à perpétuité (automatique).


Enlèvement: prison à vie pour les nobles, travaux forcés à vie pour la roture.


Empoisonnement (même mineur ou raté) ou possession illicite de poison: peine capitale (décapitation ou pendaison).





Incendie volontaire: peine capitale (décapitation ou pendaison).


Incendie involontaire: indemnisation des victimes et 10 ans de prison ou de travaux forcés.





Conspiration contre la Couronne: décapitation ou pendaison.


Détournement de fonds royaux: travaux forcés à vie ou prison, marque d’infamie.


Espionnage (pour les étrangers uniquement): décapitation ou pendaison.


Trahison (pour les officiers royaux ou les nobles uniquement): prison à perpétuité pour les nobles, pendaison pour la roture; confiscation de tous les biens.


Imposture grave (se faire passer pour noble ou officier royal): 15 ans de travaux forcés ou de prison, marque d’infamie.


Parjure: 10 ans de prison ou de travaux forcés, dédommagement éventuel, amende de 500 cr.





Attaque à main armée (avec une arme létale): 6 mois de prison ou de travaux forcés, amende de 200 cr.	


Blessures graves: 10 ans de prison ou de travaux forcés, remboursement des soins magiques, dédommagement, amende de 500 couronnes.





Usage de la Nécromancie: mise à mort par le feu et destruction complète du corps.


Commerce avec les démons: mise à mort par le feu et destruction complète du corps.





Basse justice


Contrebande: 1 an de prison ou de travaux forcés, 300 cr d’amende.


Contrefaçon (documents non-officiels): 2 ans de prison ou de travaux forcés, 500 cr d’amende.


Escroquerie et extorsion de fonds: 3 ans de prison ou de travaux forcés, 800 cr d’amende.


Imposture: 2 ans de prison ou de travaux forcés, amende de 300 cr.


Braconnage: 4 mois de prison ou de travaux forcés, dédommagement, amende de 50 cr.


Effraction; 8 mois de prison ou de travaux forcés, amende de 100 cr.


Recel: 6 mois de prison ou de travaux forcés, 100 cr d’amende.


Vol (plus de 50 cr): 5 ans de prison ou de travaux forcés, amende de 500 cr.


Vol bénin (moins de 50 cr): 4 mois de prison ou de travaux forcés.





Coups et blessures (horions, sans incapacitation): 1 mois de prison ou de travaux forcés, remboursement des soins magiques, dédommagement, amende de 500 couronnes.





Dette impayée: paiement immédiat (+5%) ou travaux forcés jusqu’à remboursement.


Obstruction à la Justice: 1 mois de prison ou de travaux forcés.


Usage déloyal de la Magie: dédommagement intégral de la victime, radiation de la Société Royale des Magistères avec neutralisation du Don, amende de 1000 couronnes.


La Couronne du Kéoland: vie politique et sociale
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